
PARTENARIAT RÉGION & AGENCES D’URBANISME

INFOLIO
VERS LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DES TERRITOIRES : S’ADAPTER  

AUX SPÉCIFICITÉS TERRITORIALES POUR UNE MISE EN ŒUVRE EFFICIENTE

Les dernières réformes territoriales ont renforcé les compétences de la Région en matière d’aménagement 
du territoire et lui ont également donné un chef de file en matière de Climat Air Énergie. Le caractère pres-
criptif du futur Sraddet illustre cette évolution. 
La transition énergétique figure comme un des principaux enjeux régionaux. Le partenariat entre la Région 
et les agences vise à favoriser, sur chaque territoire, la prise en compte de cet enjeu, notamment lors de 
l’élaboration par les collectivités locales de leurs documents d’urbanisme et de planification (Scot, Plu, Plh, 
Pdu, Pcaet…).
L’énergie accessible et bon marché a longtemps permis le développement d’une urbanisation non économe 
en ressources. L’étalement urbain encouragé par l’utilisation massive de la voiture individuelle et la forte 
consommation du foncier qu’il génère, compromettent l’aménagement durable des territoires. L’objectif 
est de promouvoir des politiques territoriales d’aménagement économes qui favorisent une maitrise de la 
demande énergétique et le développement des énergies renouvelables tout en s’adaptant aux spécificités 
territoriales.

UNE NOUVELLE 
APPROCHE POUR 
DÉFINIR UNE TYPOLOGIE 
DE TERRITOIRE

UNE DIVERSITÉ DE PROFILS 
TERRITORIAUX

Afin d’approcher, dans un premier 
niveau, les potentialités des ter-
ritoires en matière de transition 
énergétique et d’adaptation au 
changement climatique, il a été dé-
cidé de procéder à une typologie 
de l’ensemble des communes de 
la région en utilisant des variables 
relatives aux consommations éner-
gétiques (logements, déplace-
ments, activités économiques), à 
la qualité de l’air et aux données 
socio-économiques et urbaines qui 
permettent d’expliquer ces niveaux 

de consommations. Il s’agit de po-
ser un autre regard sur la transi-
tion énergétique et l’adaptation au 
changement climatique à l’échelle 
régionale. 
Cette typologie, novatrice, vise à 
définir des profils de comporte-
ments « types » et moyens de com-
munes, à partir de l’analyse com-
binée des indicateurs sans pour 
autant refléter une réalité précise 
pour chaque commune et chaque 
indicateur analysé séparément. 
L’objectif final est de définir de 
grands leviers d’actions en fonction 
des principales caractéristiques 
des communes de chaque classe. 
Il ne s’agit pas de définir préci-
sément les actions à mener dans 
chaque commune mais d’ouvrir des 
possibilités.

DES ACTIONS CIBLÉES POUR 
DES TERRITOIRES ENGAGÉS 

En fonction des spécificités terri-
toriales, des leviers d’actions prio-
ritaires et des exemples d’outils 
opérationnels ont été identifiés.
L’analyse menée a ainsi permis de 
définir quatre principaux territoires 
régionaux dont certains sont cou-
plés à des problématiques spéci-
fiques qui nécessitent la mise en 
œuvre d’actions particulières.

La cartographie régionale ci-après 
présente ces quatre principaux 
territoires et identifie pour chacun 
des espaces, les formes d’éner-
gie renouvelable à développer 
prioritairement.

RÉSULTATS

2017



Les territoires de centralités  
dont les communes touristiques littorales
La diminution des consommations énergé-
tiques des logements et des locaux d’activités 
dont celles liées aux climatisations apparait 
comme une priorité pour ces territoires. Facili-
ter la rénovation thermique des bâtiments (iso-
lation par l’extérieur, évolution des modes de 
chauffage) et envisager la création de réseaux 
de chaleur et de froid (notamment pour la cli-
matisation) soit à partir de la thalassothermie 
(communes littorales) soit de la géothermie 
de surface, sont des réponses possibles à cet 
objectif.
Le développement de parkings-relais en entrée 
des centralités, connectés aux transports en 
commun, ainsi que l’aménagement d’espaces 
publics privilégiant la marche et le vélo per-
mettraient d’éviter l’utilisation individuelle de la 
voiture. Ces territoires constituent en effet des 
pôles d’emplois générant d’importants dépla-
cements motorisés.

Les territoires périurbains 
Ces territoires dépendent fortement des cen-
tralités du fait d’un niveau d’équipements gé-
néralement peu adapté au regard de la part 
importante de résidences principales. Cette 
dépendance a pour conséquence d’accroître 
les déplacements et donc les émissions de gaz 

à effet de serre et de polluants. De même, les 
logements construits, majoritairement après 
les années 1990, mériteraient d’être plus ver-
tueux quant aux consommations énergétiques 
et aux émissions de gaz à effet de serre liées 
au mode de chauffage et à la climatisation. Ces 
deux composantes sont des facteurs aggravant 
d’une potentielle précarité énergétique des 
ménages. Les priorités pour ces territoires sont 
donc de leur redonner des fonctions urbaines, 
par exemple en : 
-  réinvestissant les centres urbains grâce au dé-
veloppement d’une plus grande offre et diver-
sité de services et d’équipements ;
-  développant le numérique et les nouvelles 
formes de travail : télétravail, espace de 
coworking... ;
-  développant des solutions alternatives au 
véhicule individuel motorisé : covoiturage, au-
to-partage, voiture hybride, voiture électrique, 
cohérence urbanisme-transport ;
-  facilitant la rénovation thermique des bâti-
ments : isolation par l’extérieur et évolution des 
modes de chauffage ;
-  favorisant des bâtiments neufs à énergie 
positive. 
Les espaces agricoles de ces territoires sont, 
par ailleurs, une ressource à préserver et 
peuvent contribuer à l’alimentation des villes en 
y développant l’agriculture biologique et les cir-
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Développement des énergies renouvelables et spécificités territoriales

DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES DÉCENTRALISÉES

Solaire thermique dans l’habitat collectif, 
les zones commerciales et le patrimoine public ; 
récupération de chaleur dans les stations 
d’assainissement ; thalassothermie.

Centralités dont communes touristiques littorales

Périurbain / Grenier des villes
Solaire photovoltaïque et thermique dans l’habitat 
individuel, hangars agricoles et serres ; valorisation
de la biomasse agricole (méthanisation) ; 
petite hydroélectricité ; géothermie domestique.

Résidentiel attractif / Arrière-pays
Solaire photovoltaïque et thermique dans l’habitat 
individuel ; conversion des systèmes de chauffage
(Fioul -> Bois) ; petite hydroélectricité ; 
géothermie domestique.

Territoires touristiques de montagne
Récupération de chaleur dans les stations ; 
conversion des systèmes de chauffage collectif
(Fioul -> Bois).

Structuration de la filière bois-énergie

Plan d’approvisionnement territoriaux



cuits-courts. Le développement des énergies 
renouvelables en particulier sur les toitures de 
hangars et les serres contribue à assurer un re-
venu complémentaire aux exploitants agricoles. 

Les territoires périurbains, tout comme les terri-
toires de centralités, sont ceux pour lesquels la 
mise en œuvre d’actions favorables à la transi-
tion énergétique est prioritaire.

Les territoires résidentiels attractifs
Ces territoires sont généralement confrontés, 
d’une part, à l’existence de bâtiments anciens 
dont les modes de chauffage vieillissant gé-
nèrent d’importantes consommations énergé-
tiques et d’émissions polluantes. Leur éloigne-
ment vis-à-vis des services et zones d’emplois 
couplé au manque de transports en commun, 
nécessite, d’autre part, d’apporter des solu-
tions innovantes face à la voiture individuelle 
indispensable. L’évolution des modes de chauf-
fage au fioul et gaz vers le bois des logements 
et des exploitations agricoles est une première 
réponse. Un potentiel conséquent existe pour 
la production d’énergie renouvelable (solaire 
thermique, solaire photovoltaïque, géothermie 
de surface), en incitant à l’autoconsommation.
Pour répondre aux enjeux de diminution des 
déplacements, la création de « maisons des ser-
vices » est une réponse autant que le dévelop-
pement de solutions alternatives comme la voi-
ture hybride ou électrique et les taxis collectifs.

Les territoires touristiques de montagne
La maitrise des consommations énergétiques 
des bâtiments, en particulier des résidences de 
tourisme, ainsi que la forte dépendance de ces 
territoires à la voiture individuelle, notamment 
en période touristique constituent les deux en-
jeux prioritaires. Pour y répondre, le premier le-
vier est d’améliorer l’efficacité énergétique des 
bâtiments par une maitrise des consommations 
(isolation, évolution des modes de chauffage) et 
une production d’énergie renouvelable (instal-
ler des réseaux de chaleur en s’appuyant sur le 
développement d’une filière-bois énergie). Une 
augmentation de la fréquence des navettes de-
puis les principales portes d’entrée (gares, aé-
roports…) contribuerait au développement des 
transports en commun.

DES TERRITOIRES CUMULANT  
DES PROBLÉMATIQUES SPÉCIFIQUES

Les communes touristiques et stations  
de tourisme
Ces territoires présentent généralement des 
flux importants de population, souvent de 
manière saisonnière, qui doivent inscrire leur 
politique de transition énergétique plus parti-
culièrement dans l’efficacité énergétique des 
bâtiments et la gestion des déplacements. 
Pour répondre à ces problématiques, les ac-
tions ciblées sont : 
-  le développement des énergies renouvelables 
en autoconsommation pour apporter une ré-
ponse à des réseaux sous-dimensionnés en 
particulier lors des épisodes touristiques ;
-  l’évolution des systèmes de froid et/ou chaud 
pour la climatisation et le chauffage ; 
-  l’aménagement de parkings-relais en en-
trée de secteurs touristiques et le développe-
ment d’un maillage de navettes électriques ou 
d’autres modes de mobilités propres.

Les zones d’activités économiques 
Ces espaces présentent des caractéristiques 
bâties spécifiques, avec un bâti souvent très 
énergivore, et bénéficient de grands espaces 
susceptibles d’être valorisés pour la production 
d’énergie renouvelable (parkings, toitures). 
La mise en œuvre de critères de performance 
dans les dossiers d’implantation d’entreprises 
et de commerces favoriserait la qualité des bâ-
timents d’activités neufs. Au-delà de l’acces-
sibilité de ces espaces en transports en com-
mun, l’élaboration de plans de déplacements 
inter-entreprises est une réponse aux enjeux de 
mobilité.

Les activités générant une qualité de l’air 
dégradée
Les émissions polluantes sont principalement 
induites par la présence d’une autoroute, d’une 
carrière et/ou d’activités industrielles. En ce 
sens, il est primordial de favoriser un amé-
nagement du territoire intégrant les enjeux 
« qualité de l’air » en priorité sur ces territoires 
via des règles de recul, la limitation d’installa-
tion d’équipements recevant du public le long 
de grandes infrastructures polluantes et de 
circulation.
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La conversion des systèmes énergétiques 
(chaudières…) ainsi que la mise en œuvre d’ac-
tions d’écologie industrielle (chaleur fatale en 
particulier) sont, par ailleurs, à développer.

DES FICHES-ACTIONS 
OPÉRATIONNELLES, OUTILS DE 
DIALOGUE AVEC LES TERRITOIRES

Pour décliner de manière opérationnelle les le-
viers d’actions, quelques pistes d’outils ont été 
identifiées : des outils d’ingénierie, de finance
ments, réglementaires ou de mobilisation des 
acteurs. En effet, si l’élaboration d’un docu-
ment d’urbanisme (Plu, Plui ou Scot) intégrateur 
et transversal, concernant les enjeux climat, air, 
énergie, est un préalable, le recours à des ou-
tils opérationnels reste fondamental pour ac-
célérer la mise en œuvre de la transition éner-

gétique dans les territoires. A titre d’exemple, 
l’existence de plateforme de la rénovation éner-
gétique, les dispositifs financiers à destination 
des particuliers d’aide aux travaux de rénova-
tion énergétique, la définition de critères de 
performance énergétique renforcée dans les 
documents d’urbanisme, etc. sont autant d’ou-
tils mobilisables par les collectivités.
Pour chaque profil de territoire, une fiche-ac-
tions a été rédigée pour être un outil support 
de discussion avec les territoires souhaitant ré-
pondre opérationnellement aux enjeux de tran-
sition énergétique. Ces fiches-actions indiquent 
le profil énergétique et climatique, les caracté-
ristiques territoriales, les objectifs et actions à 
engager en fonction des secteurs d’activités 
prioritaires d’intervention, des pistes d’outils 
pour concrétiser des leviers d’actions.

Le partenariat entre les agences d’urbanisme et la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Mis en place en 2015 dans le cadre d’une convention triennale, ce partenariat d’une ampleur inédite en France, permet la mutua-
lisation des capacités d’études et d’observation à l’échelle régionale. Relevant soit de la mise en commun d’expertises, soit de 
productions de données et d’analyses, ces actions couvrent des thèmes variés et transversaux, comme la mobilité, la planification, le 
développement durable, l’aménagement ou l’économie. L’objectif de ces travaux est de permettre une meilleure coordination des 
politiques publiques au niveau régional.

site : regionpaca.fr/connaissance-du-territoire 
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Bâtiment 
L’intensité urbaine est la plus forte : le taux de maisons dans la part de résidences principales 

(40%) est le plus faible. De plus, ce taux est inférieur à la 
moyenne régionale (74%). La part des logements collectifs 
est importante.
La part du chauffage collectif est la plus élevée en compa-
raison à l’ensemble des quatre typologies (19%). Ce taux 
est largement supérieur à la moyenne régionale (5%).Avec 1,9 tep/an par ménage, les consommations énergé-
tiques dans le résidentiel sont les plus faibles (2,1 tep/an 
par ménage en PACA).

Déplacements 
La part modale en véhicule personnel et le 

nombre de véhicules par ménage est parmi les plus bas 
des quatre typologies. Il est ainsi possible de s’interroger 
si le niveau de service des transports en commun a une 
incidence sur la part modale en véhicule et le nombre de 
véhicule par ménage. Les taux d’entrée et de sortie s’équi-
librent. 

Économie 
Les activités économiques sont essentiellement tournées vers le secteur tertiaire.

Rayonnement 
Ces espaces disposent d’une très grande diversi-té d’équipements de proximité et intermédiaires.

Climat – Air 
 Les taux d’émissions de polluants et d’émis-sions de GES par habitant sont les plus faibles.

Ressources / Énergies renouvelables Ces espaces concentrent de nombreuses installations solaires ainsi qu’une production d’énergie issue des déchets/biogaz supérieure 
à la moyenne.
La production d’énergie primaire par le solaire thermique 
est supérieure à la moyenne régionale et à ce que peuvent 
présenter les autres typologies. Cette typologie présente une répartition de la production 
d’énergie primaire hors grande hydroélectricité relative-
ment équilibrée par rapport aux autres typologies, et plus 
répartie que la moyenne régionale, avec notamment une 
part non négligeable de production issue des déchets et 
biogaz et de production d’énergie éolienne (chacun près 
de 2,5 fois la moyenne régionale). Une production d’énergie éolienne surreprésentée (27 % 
de la production de la typologie hors grande hydroélec-
tricité).
Le développement de la  thalassothermie constitue une 
opportunité justifiée par la proximité avec le littoral

Part des résidences principales 

Part des maisons dans les résidences principales 

 
Part du chauffage central collectif dans les résidences principales 

Part des emplois occupés par des actifs résident  à l’extérieur de leurs communes de travail

Diversité de l’offre d’équipement de proximité 

Diversité de l’offre d’équipement intermédiaires 

Part d’utilsation de la voiture dans les déplacements domicile/travail

*Valeur médiane de la classe. Valeur minimale, maximale et moyenne en PACA.

PROFIL TERRITORIAL : LES SPÉCIFICITÉS DES TERRITOIRES DE  CENTRALITÉS  
DONT COMMUNES TOURISTIQUES LITTORALES

83%- Périurbain

2% - Périurbain

40% - Résidentiel attractif

6% - Résidentiel

86% - Périurbain

31% - Résidentiel

83%- Périurbain

82% - PACA
72% - PACA

2% - PACA

77% - PACA

83% - PACA

83% - PACA

43% - PACA

80% - PACA

17% - Tourisme de montagne

19% - Centralités

100% - Centralités

91 % - Centralités

63 % - Tourisme de montagne

74 % - Centralités

53 % - Centralités

40% - Centralités
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74 % - Centralités

Part des consommations énergétiques Part de émisions polluantes Part de émisions de gaz à effet de serre
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CARACTERISTIQUE DU PROFIL 

CLIMAT AIR ENERGIE A L’ECHELLE 

DES TERRITOIRES DE CENTRALITE

0

0

0

0
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100 %
502510

75

100 %
502510
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POIDS DES TERRITOIRES 

DE CENTRALITE DANS LE PROFIL 

CLIMAT AIR ENERGIE DE PACA

Promouvoir à des bâtiments résiden-

tiels et tertiaires moins énergivores

OBJECTIFS

-  Maîtriser les consommations énergétiques en particu-

lier la climatisation pour les bâtiments tertiaires.

ACTIONS

-   Faciliter la rénovation thermique des bâtiments :

isolation par l’extérieur, évolution des modes de chauffage ;

-  Envisager la création de réseaux de froid (notamment

pour la climatisation) : thalassothermie sur le littoral, 

géothermie de surface. 

Apporter des solutions pour favoriser 

le report modal de la voiture motorisée 

vers d’autres formes de mobilité

OBJECTIFS 

-  Diminuer les émissions de GES et améliorer la qualité

de l’air notamment du fait des émissions générées

par les « entrants » (actifs provenant des territoires

extérieurs aux centralités).

ACTIONS 

-  Permettre un report modal du véhicule individuel

motorisé vers d’autres solutions de transports ;

-  Développer les parkings relais et l’offre de transport en

commun ;

-  Favoriser la pratique des modes actifs (vélo, marche…).

DES SECTEURS D’ACTIVITÉS PRIORITAIRES D’INTERVENTIONS

En particulier les bâtimens tertiaires

En particulier les bâtimens résidentiels

DES ACTIONS CIBLÉES POUR UN ENGAGEMENT EFFICIENT  

DES TERRITOIRES ET DE LA RÉGION DANS LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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MOBILISATION DES ACTEURS-  Inscrire la rénovation énergétique des bâtiments tertiaires 

dans les plateformes territoriales de la rénovation énergé-

tique.

DISPOSITIF/INGÉNIERIE-  Mise en œuvre du Programme Régional d’Efficacité 

Energétique (PR2E) ;           -  Appel à projet ISO 50001 à destination des collectivités ;

          -  Soutien à la mise en place des plateformes territoriales 

de la rénovation énergétique (PTRE).

FINANCEMENT
-  Aide à l’audit global partagé de copropriétés ;

-  Dispositif d’aide aux travaux vers une autonomie énergé-

tique.

RÉGLEMENTATION
-  Code de la rue (expérience belge) avec généralisation des 

zones de rencontre ;           -  Signalisation spécifique pour les modes actifs (exemple de 

la signalisation vélo à Nantes).

RETOUR D’EXPÉRIENCE POUR INCITER AU 

DÉVELOPPEMENT DE LA LOGISTIQUE URBAINE

Développer des espaces de logistiques urbains (ELU) pour diminuer les 

émissions polluantes et de GES liées au transport de marchandise

Les Espaces Logistiques Urbains (ELU) sont des ‘’équipements desti-

nés à optimiser la livraison des marchandises en ville sur les plans 

fonctionnel et environnemental par la mise en œuvre de points de 

rupture de charge’’. Ils peuvent être mise en œuvre à différentes 

échelles, répondant ainsi à différents besoins de livraison et de 

couverture territoriale. Il existe ainsi toute une typologie des espaces 

logistiques urbains, du plus large au plus petit espace logistique.

-  Les zones de logistiques urbaines et hôtels d’entreprises : exemple 

de SOGARIS à Marseille dans le quartier d’Arenc : Plateforme de 

45 000 m2 à proximité du centre-ville, desservie par l’A55, la voie 

ferrée et le tramway. Les principaux opérateurs sont Chronopost 

et DHL (messagerie express), Auchan direct (E-commerce) et Deret. 

-  Les centres de distribution urbaine : exemple à La Rochelle 

(Proxiway). Depuis 2001, une plate-forme dédiée de 700 m2 permet 

le chargement/déchargement des marchandises, pour assurer des 

livraisons sur le centre-ville en véhicules électriques (6 véhicules).

-  Espaces logistiques de proximité, Points d’accueil marchandise, 

points d’accueil livraison, Boîtes de logistique urbaine.

PISTES D’OUTILSDISPOSER D’UN DOCUMENT D’URBANISME (PLU,PLUI,SCOT) INTÉGRATEUR ET TRANSVERSAL S’AGISSANT DES ENJEUX CLIMAT, AIR, ÉNERGIE, EST UN PRÉALABLE. UNE GRILLE 

PÉDAGOGIQUE ANNEXÉE RECENSE L’ENSEMBLE DES LEVIERS D’ACTIONS MOBILISABLES DANS LES DOCUMENTS D’URBANISME. IL S’AGIT D’UNE ADAPTATION LOCALE DU RÉFÉRENTIEL 

NATIONAL CEREMA «GRILLE DE LECTURE : ORIENTATIONS ET LEVIERS D’ACTION POUR L’ATTÉNUATION ET L’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE».

LES PISTES D’OUTILS, INSCRITES EN ITALIQUE ON ÉTÉ RÉFÉRENCÉES EN TANT QU’EXEMPLES MAIS N’EXISTE PAS ENCORE DANS LA RÉGION. 

Plus d’infos : Les aides des collectivités en PACA pour favoriser les travaux d’amélioration des logements – CERC PACA - Aides financières pour des travaux de rénovation énergétique des logements existants – ADEME 

- Des territoires en transition énergétique : quels outils pour quels projets - CNFPT
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Les territoires appartenant à cette classe présentent une part importante de résidences principales. Les logements 

collectifs sont dominants. Ces espaces urbains recensent un nombre important d’équipements. Ils constituent des pôles 

d’emplois générant des déplacements motorisés. Toutefois, la part modale de voitures et le nombre de voitures par 

ménage reste inférieur à la moyenne régionale. 

Les territoires de centralités, tout comme les territoires périurbains, sont ceux pour lesquels la mise en œuvre d’actions 

favorables à la transition énergétique est prioritaire.

CETTE CLASSE REPRÉSENTE POTENTIELLEMENT :

-  89 communes ;

-  3 287 040 habitants (67 % de la Région PACA)

- Évolution démographique 2007 – 2012 négative : - 0,1 % (+ 1,5 % pour la région PACA)

RÉSIDENTIEL

1,9 tep/an par ménage

2,1 tep/an par ménage en PACA

 
 

TRANSPORT

0,3 tep/an par habitants et emplois

0,4 tep/an par habitants et emplois en PACA

TERTIAIRE

1,8 tep/an par emploi tertiaire

1,9 tep/an par emploi tertiaire en PACA

2,6 kg/an par ménage

3,6 kg/an par ménage en PACA

5,3 kg/an par habitants et emplois

7,2 kg/an par habitants et emplois en PACA

0,7 kg/an par emploi tertiaire

0,7 kg/an par emploi tertiaire en PACA

2,2 t/an par ménage

2,5 t/an par ménage en PACA

 
 

1,3 t/an par habitants et emplois

1,8 t/an par habitants et emplois en PACA

1,5 t/an par emploi tertiaire

1,6 t/an par emploi tertiaire en PACA

Dignes-les-Bains

Marseille

PROFIL ÉNERGIE, CLIMAT, AIR

Résidentiel

Tertiaire

Transports

Industrie

Agriculture

29%

20%

18%

32%

1%

10%
1%

59%

24%

6%

18%

9%

40%

32%

1%

32%

3%

35%

2%

28%

Résidentiel

Tertiaire

Transports

Industrie

Agriculture

34%

55%

9%
1% 1%

41%

34%

23%

1% 1%

CONSOMMATIONS 

ÉNERGÉTIQUES 

TOTALES

POLLUTION  

DE L’AIR

ÉMISSIONS  

TOTALES

GAZ À EFFET 

DE SERRE (GES)

ÉMISSIONS  

TOTALES

66% de PACA

63% de PACA

57% de PACA

TERRITOIRES DE CENTRALITÉS  

DONT COMMUNES TOURISTIQUES LITTORALES

Exemple de fiche-actions pour les territoires de centralités  
dont communes touristiques littorales


